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Remise de majorations 

Fiche info 
 

Si vous tardez à payer vos cotisations sociales, vous recevez un rappel de Liantis . Le rappel mentionne non 
seulement les cotisations sociales impayées, mais également les majorations légales. Les majorations légales 
sont imputées sur les cotisations sociales provisoires  ou sur les cotisations de régularisation payées 

tardivement. 

Si vous majorez volontairement vos cotisations sociales provisoires au cours d’une année civile déterminée,  

et si vous ne payez pas la partie volontairement majorée de vos cotisations sociales en temps utile, vous ne 
devez pas payer de majorations sur la partie des cotisations sociales provisoires que vous avez volontairement  

majorée. 

Les majorations légales peuvent également être imputées si, au cours d’une année déterminée, vous 
demandez indûment à payer des cotisations sociales provisoires réduites. Votre demande de paiement de 

cotisations sociales réduites pour une année déterminée est indue si vos revenus d’indépendant dépassent le 

seuil de revenus sélectionné en vue de la réduction. 

Vous pouvez introduire une demande de remise des majorations imputées, ce q ui signif ie que vous demandez 

d’annuler les majorations. 

1. Conditions à remplir en vue de l’introduction d’une demande 

Vous ne pouvez introduire une demande de remise des majorations pour un trimestre déterminé que si  : 
 

▪ le principal a été entièrement payé ; ou 

▪ la cotisation a été recouvrée par voie judiciaire ou par voie de contrainte.  
 

Les majorations ne doivent donc pas avoir été payées pour pouvoir introduire une demande.  

 

2. Qui peut introduire la demande ? 

Tout débiteur de cotisations sociales peut introduire une demande de remise de majorations. Outre 

l’indépendant lui-même, le débiteur solidairement responsable peut donc également introduire une demande. 

La responsabilité de votre société est engagée en raison de cotisatio ns sociales impayées par un mandataire 
de votre société ? Vous êtes responsable des cotisations sociales impayées de votre aidant dans votre 
entreprise unipersonnelle ? Vous êtes appelé(e) à payer des arriérés de cotisations en tant qu’héritier ? Dans 

toutes ces situations, vous pouvez donc également introduire une demande de remise de majorations. Les 

conditions susmentionnées restent d’application. 

 

3. Comment faire pour demander la remise ? 

Il vous suf f it d’adresser à Liantis caisse d’assurances sociales  via un courrier postal ou électronique dans 
lequel vous expliquez pourquoi vous avez tardé à payer vos cotisations sociales. La demande doit être 
motivée, ce qui signif ie que vous devez expliquer de manière circonstanciée pourquoi vous estimez que vous 

entrez en ligne de compte pour la remise. Vous pouvez étayer votre demande avec des documents justif icatifs. 

Il n’y a pas d’autres formalités à remplir. 
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4. Qui décide d’octroyer la remise et dans quels cas est-elle accordée ? 
 
Après réception de votre demande motivée, Liantis la transmet à l’INASTI (Institut National d’Assurances 

Sociales pour Travailleurs Indépendants), qui prend une décision sur la base de la motivation et des 
documents soumis. Ce n’est donc pas Liantis qui décide. 
 

L’INASTI peut octroyer une remise dans les situations suivantes  : 
 

• dans des cas dignes d’intérêt ; 

• en cas de force majeure ; 

• si vous pensiez de bonne foi que vos activités n’étaient pas assujetties au statut social des travailleurs 
indépendants. 

 

Vous trouverez ci-dessous quelques exemples de situations dans lesquelles la remise a été acceptée par 
l’INASTI. Il s’agit d’exemples généraux qui n’of f rent aucune garantie d’acceptation de votre demande : 
 

• un montant élevé de cotisations sociales a dû être payé mais n’a pu être réglé en une fois et un plan de 
remboursement – qui a rigoureusement été respecté – a été demandé. Liantis est disposée à conf irmer la 
ponctualité des paiements ; 

• un événement imprévu (hospitalisation...) a empêché d’ef fectuer le paiement des cotisations sociales en 
temps utile ; 

• la demande de dispense de cotisations a été refusée ; 

• la personne est confrontée à une situation dif f icile sur le plan f inancier (faillite, aide du CPAS, maladie...). 

 
De manière générale, un oubli de paiement n’est pas considéré comme une raison valable, même si cela 
concerne la cotisation af férente au premier trimestre d’af f iliation. La non-réception d’une facture ou des 

problèmes avec la poste ne constituent pas non plus une raison valable pour l’INASTI : vous êtes supposé(e) 
savoir que vous devez payer une cotisation chaque trimestre.  
 

L’INASTI peut : 
 

- octroyer une remise totale : les majorations ne doivent plus être payées (si les majorations ont déjà 
été payées, elles sont remboursées) ; 

- octroyer une remise partielle : certaines majorations ne doivent pas être payées ; 
- refuser d’octroyer une remise : les majorations doivent être payées. 

 

Il est impossible d’introduire un recours contre la décision de l’INASTI concernant la remise des majorations. 
Si vous estimez que le refus de l’INASTI est injustif ié, vous pouvez introduire une deuxième demande à 
laquelle vous joignez une preuve supplémentaire ou dans laquelle vous expliquez mieux votre situation. 

 
Attention 

• En cas de recouvrement judiciaire, une décision positive de l’INASTI est sans ef fet sur les intérêts  
judiciaires, qui restent dus. 

• Une amende administrative ne peut être annulée et reste donc toujours redevable.  
 

 

5. Quelles sont les conséquences pour votre couverture sociale ? 

Une décision positive n’est pas préjudiciable à vos droits sociaux.  

 


